Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur les activités de la commission des pétitions relatives à l'année 2011, adoptée par la Commission le 20 février 2013
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6.
Analyse sommaire de la résolution et des demandes formulées dans celle-ci:

La résolution a) porte sur les activités de la commission des pétitions en 2011 (nombre de pétitions, nationalité des pétitionnaires, thèmes abordés, etc.), b) contient des constats et c) formule des demandes.

a)
Activités de la commission des pétitions
En 2011, il y a eu 2091 soumissions, dont 1414 ont été enregistrées comme pétitions. La nouvelle procédure de "filtrage", instaurée en 2011, a permis de faire baisser de manière sensible le nombre de pétitions enregistrées (en comparaison, en 2010, il y eu 1746 soumissions et 1655 pétitions enregistrées). Sur les pétitions enregistrées, 998 ont été déclarées recevables et 416 irrecevables. 649 pétitions recevables ont été transmises à la Commission pour de plus amples investigations. Plus de 20% des pétitionnaires sont Allemands, près de 15% Espagnols et plus de 10% Italiens. Viennent, ensuite, les Polonais, les Roumains, le Britanniques, les Français, les Grecs et les Bulgares. Plus de 25% des pétitions ont trait aux droits fondamentaux (dignité humaine, vie privée, société de l'information et des médias, affaires personnelles, justice, droit de propriété…), plus de 15% à l'environnement (directive sur l'évaluation des incidences sur l'environnement, directive-cadre sur les déchets…) et près de 15% au marché intérieur (libre circulation des personnes et des membres de leurs familles, accès aux droits en matière de sécurité sociale, taxation, services financiers…). Suivent, ensuite, le transport, l'emploi, les droits des consommateurs et les affaires économiques et monétaires.

b)
Constats
Le Parlement européen se réjouit, notamment, que la commission des pétitions travaille en étroite collaboration avec les États membres, la Commission, le médiateur européen et d'autres entités, exprime sa satisfaction concernant la création du guichet unique destiné aux citoyens via le portail "Vos droits dans l'Union européenne" et la mise en place sur le site Internet du Parlement européen d'un portail des pétitions plus pratique et visible, estime que les pétitions sont des outils différents mais complémentaires aux plaintes déposées devant le médiateur européen et la Commission, expose ses préoccupations quant à la mise en œuvre et au respect par les États membres et leurs sous-entités nationales du droit européen de l'environnement (directive sur l'évaluation des incidences sur l'environnement, directive-cadre sur les déchets, directives "Oiseaux" et "Habitats", Natura 2000, gestion de l'eau, loi espagnole relative au littoral 'Ley de Costas"…), relate la mauvaise utilisation de fonds européens ainsi que des conflits d'intérêts au sein d'agences, se soucie de dysfonctionnements du marché intérieur (libre circulation des personnes et des membres de leurs familles, accès aux droits en matière de sécurité sociale…), considère que la procédure relative aux pétitions pourrait encore être améliorée (optimisation des délais de traitement, renforcement des moyens en termes d'appels à témoins, d'enquêtes…).

C)
Demandes
Les demandes du Parlement européen sont formulées aux points 1 à 28 de la résolution. Les demandes adressées à la Commission sont les suivantes.

· "Demande à la Commission de transmettre à la commission des pétitions des informations détaillées, ainsi qu'une analyse statistique, concernant les plaintes de citoyens européens qu'elle examine, y compris les résultats obtenus et le pays d'origine des plaignants" (point 12).

· "En ce qui concerne le fonctionnement des procédures d'infraction prévues aux articles 258 et 260 TFUE [procédures en manquements], estime que la Commission devrait veiller à ce que les pétitions adressées au Parlement et les plaintes déposées auprès de la Commission soient traitées avec la même considération" (point13).

· "Invite la Commission à renforcer la directive concernant l'évaluation des incidences sur l'environnement en arrêtant des paramètres plus clairs en ce qui concerne l'indépendance des études d'experts, la définition des seuils communs pour l'Union, le délai maximal pour conclure la procédure (en ce compris une consultation publique effective), l'obligation de justification des décisions, l'évaluation obligatoire des alternatives raisonnables et l'établissement d'un mécanisme de contrôle de qualité" (point 19).

· "Demande, en outre, à la Commission de garantir la mise en œuvre et le respect des directives "Habitats" et "Oiseaux" par les Etats membres, ainsi qu'une meilleure transposition et application de la directive 2004/38/CE relative au droit des citoyens de l'Union et des membres de leurs familles de circuler et de séjourner librement sur le territoire des Etats membres" (point 20).

7.
Réponses aux demandes formulées dans la résolution et exposé des mesures prises ou qui vont être prises par la Commission:

· Plaintes des citoyens européens examinées par la Commission (point 12)

Les informations requises par le Parlement européen relatives aux plaintes des citoyens européens sont exposées dans le 29ème rapport annuel de la Commission sur le contrôle de l’application du droit de l’Union européenne (2011) et ses deux annexes (COM (2012) 714), publiés le 30 novembre 2012, qui peuvent être téléchargés à l'adresse:

http://ec.europa.eu/eu_law/infringements/infringements_annual_report_29_en.htm
· Traitement des pétitions adressées au Parlement européen et des plaintes déposées auprès de la Commission dans le cadre des procédures d'infraction prévues aux articles 258 et 260 TFUE (procédures en manquements) (point 13)

Les pétitions adressées au Parlement européen et les plaintes déposées auprès de la Commission constituent des outils complémentaires et utiles permettant de vérifier si le droit de l'Union est appliqué de manière adéquate, comme le souligne d'ailleurs, à juste titre, le rapport du Parlement européen relatif au 28ème rapport annuel de la Commission sur le contrôle de l’application du droit de l’Union européenne (2010), approuvé par le Parlement européen lors de sa session de novembre 2012.

La Commission traite les pétitions transmises par le Parlement européen pour de plus amples investigations avec une attention particulière et le plus grand soin. Dans sa résolution sur les activités de la commission des pétitions relatives à l'année 2011, le Parlement européen reconnaît l'étroite collaboration et se félicite de la coopération existant entre la commission des pétitions et la Commission visant à s'assurer que le droit de l'Union européenne soit pleinement respecté (voir les points C et P).

S'agissant des informations relatives aux procédures d'infraction, sollicitées au regard de certaines pétitions, la Commission se conforme au point 44, alinéa 2, de l'accord-cadre du 20 novembre 2010 sur les relations entre le Parlement européen et la Commission, qui indique qu'"outre les rapports spécifiques et le rapport annuel sur l'application du droit de l'Union, la Commission livre au Parlement des informations synthétiques concernant toutes les procédures en manquement à compter de la lettre de mise en demeure, y compris, si le Parlement le demande, cas par cas et dans le respect des règles de confidentialité, notamment celles reconnues par la Cour de justice de l'Union européenne, sur les points faisant l'objet de la procédure en manquement". Ainsi, à titre d'exemple, les informations synthétiques précitées peuvent être consultées sur le Site Internet EUROPA à l'adresse :

http://ec.europa.eu/eu_law/infringements/infringements_decisions_en.htm.

· Renforcement de la directive concernant l'évaluation des incidences sur l'environnement (point 19)

Le 26 octobre 2012, la Commission a adopté une proposition de révision de la directive 2011/92/UE (document COM (2012) 628 final), qui vise à renforcer la qualité des analyses d'impact sur de nombreux points mentionnés au point 19 de la résolution. La Commission se félicite de ce que la discussion sur cette proposition ait commencé de façon constructive tant au sein du Conseil que du Parlement européen et espère qu'un accord en première lecture pourra être atteint.

· Mise en œuvre et respect des directives "Habitats" et "Oiseaux" par les États membres (point 20)

Comme l'indique le 29ème rapport annuel sur le contrôle de l’application du droit de l’Union européenne, la Commission a largement utilisé les procédures d'infraction afin de mettre un terme à des violations des directives "Habitats" et "Oiseaux". En outre, la Commission a rendu publique différents documents d'orientation clarifiant les règles applicables, afin de prévenir d'éventuelles violations du droit de l'Union dans certains secteurs clés (industries extractives, parcs d'éoliennes, aquaculture, etc.).

· Transposition et application de la directive 2004/38/CE relative au droit des citoyens de l'Union et des membres de leurs familles de circuler et de séjourner librement sur le territoire des États membres (point 20)

La Commission poursuit une politique rigoureuse visant à garantir une meilleure transposition et application des règles relatives à la libre circulation au sein de l'Union européenne. Grâce à cette politique - et en particulier aux procédures d'infractions -, un nombre accru d'États membres, comparé à 2011, ont adapté ou se sont engagés à adapter leurs législations, dans un délai déterminé, en vue de les rendre compatibles avec les règles précitées. Cela a permis, notamment, de résoudre de nombreux problèmes concernant le droit des citoyens de l'Union et des membres de leurs familles de circuler et de séjourner librement sur le territoire des États membres, en ce compris celui des partenaires du même sexe ou encore le droit de ressortissants d'États tiers membres de familles de citoyens de l'Union européenne à un traitement égal et à des garanties contre des expulsions. Sur 12 procédures d'infractions lancées en 2011, 6 ont abouti à l'envoi par la Commission d'avis motivés aux États membres concernés.
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